






l'issue de cette période, son renouvellement se fera par tacite reconduction. 

En cas de cession ou de transmission de l'ouvrage faisant l'objet de la présente autorisation, le 

titulaire s'oblige à prévenir sans délai le gestionnaire de la voirie. Faute de quoi, il continuerait à être 

responsable de l'entretien de ses installations ainsi que de tous les dommages qui viendraient à 

survenir du fait de la présence de son ouvrage sur le domaine public. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité et en cas de non renouvellement, le 

permissionnaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre en état les lieux dans leur état 

primitif dans le délai d'un mois à compter de la révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce 

délai, en cas d'inexécution, procès verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux 

sera exécutée d'office aux frais du permissionnaire de la présente autorisation. 

Le gestionnaire se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés aux frais de 

l'occupant dès lors que les travaux de voirie et/ou des travaux sur ouvrages d'art s'avéreront 

nécessaires. 

ARTICLE 16 - Recours : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du Président du 

conseil départemental de la Nièvre, soit hiérarchique auprès de Monsieur le Préfet de la Nièvre, dans 

les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal 

administratif de Dijon, également dans le délai de deux mois à compter de sa notification, ou dans le 

délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé, 

l'absence de réponse au terme de deux mois valant rejet implicite. 

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours citoyens 

accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 17- Diffusion : 

Monsieur le Directeur Général des Services ou son représentant, est chargé, en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à 

- Monsieur BERTHELOT Arnaud - 230, rue Charnevray- 58130 Vaux d' Amognes, bénéficiaire,

- Mairie de Vaux d' Amognes - le Bourg - 58130 Vaux d' Amognes , pour information,

Fait à VARENNES VAUZELLES, le 19 septembre 2024 

Pour le Président du conseil départemental, et par délégation, 

L' Adjointe au Directeur de l'Unité Territoriale 

des Infrastructures Routières VAL LIGERIEN, 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est 

informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de l'unité 

territoriale des infrastructures routières ci-dessus désignée. 
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